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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 

Arrêté n°                                                   du 
autorisant l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration de 

certains vins de la récolte 2025 produits dans le département des Bouches du Rhône sur les 
communes d’Aix-en-Provence – Berre l'Etang – Cabriès – Calas- Coudoux – Eguilles – 

Gardanne – Grans – La Fare les Oliviers – Lambesc - Lançon-Provence – Luynes – La Roque 
d'Anthéron – Le Puy Sainte Réparade - Meyrargues – Pelissanne – Puyricard - Rognac – 

Rognes – Saint-Cannat – Saint-Chamas – Velaux – Venelles – Ventabren –  IGP « Pays des 
Bouches du Rhône», IGP « Méditerranée » et Vin Sans Indication Géographique.  

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

VU le règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) n ° 922/72, (CEE) 
n ° 234/79, (CE) n ° 1037/2001 et (CE) n ° 1234/2007 du Conseil ; 

VU le règlement délégué (UE) n°2019/934 de la Commission du 12 mars 2019 complétant le règlement (UE) 
n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil en ce qui concerne les zones viticoles où le titre alcoométrique 
peut être augmenté, les pratiques œnologiques autorisées et les restrictions applicables à la production et à la 
conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal d’alcool pour les sous-produits et leur élimination, et 
la publication des fiches de l’OIV ; 

VU le règlement d'exécution (UE) n°2019/935 de la Commission du 16 avril 2019 portant modalités d'application 
du règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les méthodes d'analyse 
pour déterminer les caractéristiques physiques, chimiques et organoleptiques des produits de la vigne et les 
notifications de décisions des États membres concernant l'augmentation du titre alcoométrique ; 

VU le code général des impôts ; 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 

VU le code de la consommation ; 

VU le décret n°2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à 
certaines pratiques œnologiques ; 

VU l’arrêté du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre alcoométrique 
volumique naturel pour l’élaboration des vins ; 

VU l’arrêté interministériel du 5 septembre 2024 portant nomination de M. Sébastien DEBEAUMONT comme 
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur à compter du 1er octobre 2024 ; 

VU le décret du Président de la République du 19 novembre 2025 nommant M. Jacques WITKOWSKI, en qualité 
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
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VU l’arrêté du 12 décembre 2025 portant délégation de signature à M. Sébastien DEBEAUMONT, directeur 
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  

CONSIDERANT la demande présentée complète par le syndicat des IGP Viticoles des Bouches-du-Rhône, 
reconnu en qualité d’Organisme de Gestion en date du 10 septembre 2026 ; 

CONSIDERANT la demande présentée par la Fédération « Inter Med » des vins à IGP « Méditerranée » en date 
du 22 juillet 2026 ; 

CONSIDERANT l’avis de la déléguée territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité du 11 septembre 
2026 concernant les IGP « Pays des Bouches du Rhône » et « Méditerranée »; 

SUR proposition du chef du pole C de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
 

ARRÊTE 

Article premier : L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en 
annexe issus des raisins de la récolte 2026 est autorisée dans les limites fixées à la même annexe. 

 
Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 

 
Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional des douanes et droits indirects de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le délégué territorial de l'INAO 
et le représentant territorial de FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 

 
 

Marseille, le 17 septembre 2026 

Pour le Préfet et par délégation,  
le Directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités, 
 
 
 
 
 
Sébastien DEBEAUMONT 

 
 

signé
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Annexe à l’arrêté N° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

 

Vins bénéficiant d’une indication géographique 

Nom de 

l’indication 

géographique 

(AOC/AOP ou 

IGP) 

(suivi ou non 

d’une 

dénomination 

géographique 

complémentaire) 

Couleur(s) 

 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Type(s) 

de vin 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Variété(s) 

 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Noms des 

départements 

et/ou des partie(s) 

de département(s) 

concernée(s) 

 

 

(Le cas échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

Richesse 

minimale 

en sucre 

des 

raisins  

(g/l de 

moût) 

(Le cas 
échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique 

naturel 

minimal  

(% vol.) 

 

(Le cas 
échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique total 

maximal après 

enrichissement  

(% vol.) 

 

(Le cas 
échéant) 

IGP « Pays des 
Bouches du 

Rhône » 

Blanc 

Rosé 
- - 

Communes des 
Bouches-du- 

Rhône (13) : Aix-
en-Provence, Berre 

l'Etang, Cabriès, 
Calas, Coudoux, 

Eguilles, 
Gardanne, Grans, 

La Fare les 
Oliviers, Lambesc, 
Lançon-Provence, 
Luynes, La Roque 
d'Anthéron, Le Puy 
Sainte Réparade, 

Meyrargues, 
Pelissanne, 

Puyricard, Rognac, 
Rognes, Saint-
Cannat, Saint-

Chamas, Velaux, 
Venelles, 
Ventabren 

+ 1% - - - 
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IGP 
« Méditerranée » 

Blanc 

Rosé 
- - 

Communes des 
Bouches-du- 

Rhône (13) : Aix-
en-Provence, Berre 

l'Etang, Cabriès, 
Calas, Coudoux, 

Eguilles, 
Gardanne, Grans, 

La Fare les 
Oliviers, Lambesc, 
Lançon-Provence, 
Luynes, La Roque 
d'Anthéron, Le Puy 
Sainte Réparade, 

Meyrargues, 
Pelissanne, 

Puyricard, Rognac, 
Rognes, Saint-
Cannat, Saint-

Chamas, Velaux, 
Venelles, 
Ventabren 

+ 1% - - - 

 

 
Vins ne bénéficiant pas d’une indication géographique 

Noms des départements ou partie(s) de département(s) concernée(s) 

 

(Le cas échéant) 

Couleur(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Type(s) 

de vin 
 

(Le cas 

échéant) 

Variété(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

Communes des Bouches-du-Rhône (13) : Aix-en-Provence, Berre l'Etang, 
Cabriès, Calas, Coudoux, Eguilles, Gardanne, Grans, La Fare les Oliviers, 
Lambesc, Lançon-Provence, Luynes, La Roque d'Anthéron, Le Puy Sainte 

Réparade, Meyrargues, Pelissanne, Puyricard, Rognac, Rognes, Saint-Cannat, 
Saint-Chamas, Velaux, Venelles, Ventabren 

Blanc 

Rosé - - + 1% 
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Pour mémoire : 

- Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges et dans les règlements de l’Union 
Européenne susvisés ; 

- En application des règlements de l’Union Européenne susvisés et de l’article D. 645-9 du code rural et de la pêche maritime, les méthodes 
d’enrichissement autorisées conformément aux pratiques œnologiques dans les départements cités sont les suivantes ce jour : 

-  

Pour les IGP citées et VSIG : 
- en ce qui concerne les raisins frais, le moût de raisins fermenté ou le vin nouveau encore en fermentation que par addition de moût de 

raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié ; 

- en ce qui concerne le moût de raisins que par addition de moût de raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié, ou par 
concentration partielle y compris l’osmose inverse ; 

- en ce qui concerne le vin que par concentration partielle par le froid. 
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Arrêté n°                                                   du

autorisant l'augmentation du titre alcoométrique

volumique naturel pour l'élaboration de certains

vins de la récolte 2025 produits dans le

département du Var-  IGP « Var», IGP « Maures »,

IGP « Mont-Caume », IGP « Méditerranée » et Vin

Sans Indication Géographique. 
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 

Arrêté n°                                                   du 
autorisant l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration de 

certains vins de la récolte 2025 produits dans le département du Var–  IGP « Var», IGP 
« Maures », IGP « Mont-Caume », IGP « Méditerranée » et Vin Sans Indication Géographique.  

 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

VU le règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) n ° 922/72, (CEE) 
n ° 234/79, (CE) n ° 1037/2001 et (CE) n ° 1234/2007 du Conseil ; 

VU le règlement délégué (UE) n°2019/934 de la Commission du 12 mars 2019 complétant le règlement (UE) 
n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil en ce qui concerne les zones viticoles où le titre alcoométrique 
peut être augmenté, les pratiques œnologiques autorisées et les restrictions applicables à la production et à la 
conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal d’alcool pour les sous-produits et leur élimination, et 
la publication des fiches de l’OIV ; 

VU le règlement d'exécution (UE) n°2019/935 de la Commission du 16 avril 2019 portant modalités d'application 
du règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les méthodes d'analyse 
pour déterminer les caractéristiques physiques, chimiques et organoleptiques des produits de la vigne et les 
notifications de décisions des États membres concernant l'augmentation du titre alcoométrique ; 

VU le code général des impôts ; 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 

VU le code de la consommation ; 

VU le décret n°2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à 
certaines pratiques œnologiques ; 

VU l’arrêté du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre alcoométrique 
volumique naturel pour l’élaboration des vins ; 

VU l’arrêté interministériel du 5 septembre 2024 portant nomination de M. Sébastien DEBEAUMONT comme 
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur à compter du 1er octobre 2024 ; 

VU le décret du Président de la République du 19 novembre 2025 nommant M. Jacques WITKOWSKI, en qualité 
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté du 12 décembre 2025 portant délégation de signature à M. Sébastien DEBEAUMONT, directeur 
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  
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CONSIDERANT la demande présentée par le syndicat des Vignerons du Var, reconnu en qualité d’Organisme de 
Gestion en date du 14 septembre 2026 ; 

CONSIDERANT la demande présentée par la Fédération « Inter Med » des vins à IGP « Méditerranée » en date 
du 22 juillet 2026 ; 

CONSIDERANT l’avis de la déléguée territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité du 17 septembre 
2026 concernant les IGP « Var », IGP « Maures », IGP « Mont-Caume » et IGP« Méditerranée »; 

SUR proposition du chef du pole C de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
 

ARRÊTE 

Article premier : L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en 
annexe issus des raisins de la récolte 2026 est autorisée dans les limites fixées à la même annexe. 

 
Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 

 
Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional des douanes et droits indirects de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le délégué territorial de l'INAO 
et le représentant territorial de FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 

 
 

Marseille, le 21 septembre 2026 

Pour le Préfet et par délégation,  
le Directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités, 
 
 
 
 
 
Sébastien DEBEAUMONT 

 
 

Signé
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Annexe à l’arrêté N° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

 

Vins bénéficiant d’une indication géographique 

Nom de 

l’indication 

géographique 

(AOC/AOP ou 

IGP) 

(suivi ou non 

d’une 

dénomination 

géographique 

complémentaire) 

Couleur(s) 

 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Type(s) 

de vin 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Variété(s) 

 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Noms des 

départements 

et/ou des partie(s) 

de département(s) 

concernée(s) 

 

 

(Le cas échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

Richesse 

minimale 

en sucre 

des 

raisins  

(g/l de 

moût) 

(Le cas 
échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique 

naturel 

minimal  

(% vol.) 

 

(Le cas 
échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique total 

maximal après 

enrichissement  

(% vol.) 

 

(Le cas 
échéant) 

IGP « Var» 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - Var + 1% - - - 

IGP « Maures » 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - 

Communes selon 
la liste de la zone 
géographique du 

cahier des 
charges 

+1% - -  

IGP « Mont-
Caume » 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - 

Communes selon 
la liste de la zone 
géographique du 

cahier des 
charges 

+1% - -  

IGP 
« Méditerranée » 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - Var + 1% - - - 
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Vins ne bénéficiant pas d’une indication géographique 

Noms des départements ou partie(s) de département(s) concernée(s) 

 

(Le cas échéant) 

Couleur(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Type(s) 

de vin 
 

(Le cas 

échéant) 

Variété(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

Var 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - + 1% 

 
 

Pour mémoire : 

- Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges et dans les règlements de l’Union 
Européenne susvisés ; 

- En application des règlements de l’Union Européenne susvisés et de l’article D. 645-9 du code rural et de la pêche maritime, les méthodes 
d’enrichissement autorisées conformément aux pratiques œnologiques dans les départements cités sont les suivantes ce jour : 

-  

Pour les IGP citées et VSIG : 
- en ce qui concerne les raisins frais, le moût de raisins fermenté ou le vin nouveau encore en fermentation que par addition de moût de 

raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié ; 

- en ce qui concerne le moût de raisins que par addition de moût de raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié, ou par 
concentration partielle y compris l’osmose inverse ; 

- en ce qui concerne le vin que par concentration partielle par le froid. 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

R93-2026-09-21-00002

Arrêté n°                                                   du

autorisant l'augmentation du titre alcoométrique

volumique naturel pour l'élaboration de certains

vins de la récolte 2025 produits dans le

département du Var-  IGP « Var», IGP « Maures »,

IGP « Mont-Caume », IGP « Méditerranée » et Vin

Sans Indication Géographique. 
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 

Arrêté n°                                                   du 
autorisant l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration de 

certains vins de la récolte 2025 produits dans le département du Var–  IGP « Var», IGP 
« Maures », IGP « Mont-Caume », IGP « Méditerranée » et Vin Sans Indication Géographique.  

 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

VU le règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) n ° 922/72, (CEE) 
n ° 234/79, (CE) n ° 1037/2001 et (CE) n ° 1234/2007 du Conseil ; 

VU le règlement délégué (UE) n°2019/934 de la Commission du 12 mars 2019 complétant le règlement (UE) 
n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil en ce qui concerne les zones viticoles où le titre alcoométrique 
peut être augmenté, les pratiques œnologiques autorisées et les restrictions applicables à la production et à la 
conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal d’alcool pour les sous-produits et leur élimination, et 
la publication des fiches de l’OIV ; 

VU le règlement d'exécution (UE) n°2019/935 de la Commission du 16 avril 2019 portant modalités d'application 
du règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les méthodes d'analyse 
pour déterminer les caractéristiques physiques, chimiques et organoleptiques des produits de la vigne et les 
notifications de décisions des États membres concernant l'augmentation du titre alcoométrique ; 

VU le code général des impôts ; 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 

VU le code de la consommation ; 

VU le décret n°2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à 
certaines pratiques œnologiques ; 

VU l’arrêté du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre alcoométrique 
volumique naturel pour l’élaboration des vins ; 

VU l’arrêté interministériel du 5 septembre 2024 portant nomination de M. Sébastien DEBEAUMONT comme 
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur à compter du 1er octobre 2024 ; 

VU le décret du Président de la République du 19 novembre 2025 nommant M. Jacques WITKOWSKI, en qualité 
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté du 12 décembre 2025 portant délégation de signature à M. Sébastien DEBEAUMONT, directeur 
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  
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CONSIDERANT la demande présentée par le syndicat des Vignerons du Var, reconnu en qualité d’Organisme de 
Gestion en date du 14 septembre 2026 ; 

CONSIDERANT la demande présentée par la Fédération « Inter Med » des vins à IGP « Méditerranée » en date 
du 22 juillet 2026 ; 

CONSIDERANT l’avis de la déléguée territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité du 17 septembre 
2026 concernant les IGP « Var », IGP « Maures », IGP « Mont-Caume » et IGP« Méditerranée »; 

SUR proposition du chef du pole C de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 
 

ARRÊTE 

Article premier : L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en 
annexe issus des raisins de la récolte 2026 est autorisée dans les limites fixées à la même annexe. 

 
Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 

 
Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional des douanes et droits indirects de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le délégué territorial de l'INAO 
et le représentant territorial de FranceAgriMer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 

 
 

Marseille, le 21 septembre 2026 

Pour le Préfet et par délégation,  
le Directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités, 
 
 
 
 
 
Sébastien DEBEAUMONT 

 
 

Signé
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Annexe à l’arrêté N° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

 

Vins bénéficiant d’une indication géographique 

Nom de 

l’indication 

géographique 

(AOC/AOP ou 

IGP) 

(suivi ou non 

d’une 

dénomination 

géographique 

complémentaire) 

Couleur(s) 

 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Type(s) 

de vin 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Variété(s) 

 

 

 

 

 

(Le cas 
échéant) 

Noms des 

départements 

et/ou des partie(s) 

de département(s) 

concernée(s) 

 

 

(Le cas échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

Richesse 

minimale 

en sucre 

des 

raisins  

(g/l de 

moût) 

(Le cas 
échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique 

naturel 

minimal  

(% vol.) 

 

(Le cas 
échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique total 

maximal après 

enrichissement  

(% vol.) 

 

(Le cas 
échéant) 

IGP « Var» 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - Var + 1% - - - 

IGP « Maures » 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - 

Communes selon 
la liste de la zone 
géographique du 

cahier des 
charges 

+1% - -  

IGP « Mont-
Caume » 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - 

Communes selon 
la liste de la zone 
géographique du 

cahier des 
charges 

+1% - -  

IGP 
« Méditerranée » 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - Var + 1% - - - 
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Vins ne bénéficiant pas d’une indication géographique 

Noms des départements ou partie(s) de département(s) concernée(s) 

 

(Le cas échéant) 

Couleur(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Type(s) 

de vin 
 

(Le cas 

échéant) 

Variété(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Limite 

d'enrichissement 

maximal 

(% vol.) 

Var 

Rouges 

Blancs 

Rosés 

- - + 1% 

 
 

Pour mémoire : 

- Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges et dans les règlements de l’Union 
Européenne susvisés ; 

- En application des règlements de l’Union Européenne susvisés et de l’article D. 645-9 du code rural et de la pêche maritime, les méthodes 
d’enrichissement autorisées conformément aux pratiques œnologiques dans les départements cités sont les suivantes ce jour : 

-  

Pour les IGP citées et VSIG : 
- en ce qui concerne les raisins frais, le moût de raisins fermenté ou le vin nouveau encore en fermentation que par addition de moût de 

raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié ; 

- en ce qui concerne le moût de raisins que par addition de moût de raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié, ou par 
concentration partielle y compris l’osmose inverse ; 

- en ce qui concerne le vin que par concentration partielle par le froid. 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

R93-2026-09-10-00003

DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2026 (CHAMP

EMPLOI ET TRAVAIL - DDETS(PP) DU 05

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de

Monsieur Sébastien DEBEAUMONT, Directeur

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et

des solidarités de la région Provence-Alpes-Côte

d'Azur, dans le cadre de ses compétences

propres en matière d'emploi, d'actions

d'inspection de la législation du travail et

d'action administrative
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DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2026 (CHAMP EMPLOI ET TRAVAIL – DDETS(PP) DU 05 
 

 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Sébastien DEBEAUMONT, Directeur 
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres en matière d’emploi, d’actions 
d’inspection de la législation du travail et d’action administrative 
 

 
 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES  

DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR  
 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d'Azur  - R93-2026-09-10-00003 -

DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2026 (CHAMP EMPLOI ET TRAVAIL - DDETS(PP) DU 05

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Sébastien DEBEAUMONT, Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du
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DECISION DU 10 SEPTEMBRE 2026 (CHAMP EMPLOI ET TRAVAIL - DDETS(PP) DU 05

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Sébastien DEBEAUMONT, Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du
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Secrétariat général  
de la région académique  

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

 

                      

Arrêté portant modification de l’arrêté de nomination des représentants  
à la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail  

du CSA spécial de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR,  
RECTEUR DE L’ACADEMIE D’AIX-MARSEILLE,  

CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 
Vu  le code général de la fonction publique, notamment en son article L. 112-1 ; 
Vu  le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les ad-
ministrations et les établissements publics de l'Etat, notamment en son article 22 ; 
Vu  l’arrêté du 28 avril 2022 portant création de comités sociaux d’administration ministériels, de l’adminis-
tration centrale, des services déconcentrés et des établissements publics des ministères chargés de l’éducation 
nationale, de la jeunesse, des sports, de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 
Vu  l’arrêté du 25 juillet 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet des 
personnels relevant des ministres chargés de l'éducation nationale, de la jeunesse, de l'enseignement supérieur, 
de la recherche et des sports, pour l'élection des représentants des personnels aux comités sociaux d'adminis-
tration, aux commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives paritaires, au comité consul-
tatif ministériel des maîtres de l'enseignement privé sous contrat et aux commissions consultatives mixtes pour 
les élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 2022 ; 
Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif au comité social d’administration académique et de 
répartition des sièges lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022 ; 
Vu  l’arrêté du 12 décembre 2022 fixant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des repré-
sentants au comité social d’administration spécial de région académique PACA ; 
Vu  l’arrêté du 23 décembre 2022 portant composition du CSA spécial de région académique PACA ; 
Vu  les arrêtés du 21 juillet 2023 portant respectivement modification de la composition du CSA spécial de 
région académique PACA et nomination des représentants à la formation spécialisée en matière de santé, de 
sécurité et de conditions de travail du CSA spécial de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
Vu les arrêtés du 03 juillet 2024 et du 09 mai 2025 portant modification de l’arrêté de nomination des re-
présentants à la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du CSA spé-
cial de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Vu  la démission présentée par Madame Marie-Antoinette MOSCA de son mandat de représentante titulaire 
à la F3SCT de région académique et la désignation de Madame Fatma SALHI en remplacement de Madame 
MOSCA par la FNEC-FP-FO pour la durée du mandat restant à courir auprès de cette instance ; 
Vu  la démission de Madame Elodie ANDRE de son mandat de représentante suppléante à la F3SCT de région 
académique et la désignation de Monsieur Stevens MAURIN en remplacement de Madame ANDRE par la FNEC-
FP-FO pour la durée du mandat restant à courir auprès de cette instance ; 
 
Vu la démission présentée par Monsieur Slah CHAABI de son mandat de représentant du personnel sup-
pléant à la F3SCT de région académique et la désignation de Monsieur Florian SAUVET en remplacement de 
Monsieur CHAABI par la CGT pour la durée du mandat restant à courir auprès de cette instance ; 
Vu la démission présentée par Monsieur Dominique QUEYROULET de son mandat de représentant du per-
sonnel suppléant à la F3SCT de région académique et la désignation de monsieur Bruno COMBETTE en remplace 
de Monsieur QUEYROULET par la FSU pour la durée du mandat restant à courir auprès de cette instance. 
 
 

ARRETE 
 
Article 1er : 
 
L’article 1er de l’arrêté du 21 juillet 2023 portant nomination des représentants de l’administration et du 
personnel à la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du CSA spécial 
de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est modifié comme suit : 
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Secrétariat général  
de la région académique  

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 

 

Sont nommés membres de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail 
du CSA spécial de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur :  
 
Au titre des représentants élus du personnel :  
 
 
FNEC FP FO : 
Représentants titulaires : 
- M. Christophe SECOND 
- Mme Fatma SALHI 
Représentants suppléants : 
- M. Stevens MAURIN 
- M. Rolando GALLI 
 
CGT :  
Représentant titulaire : 
- M. Olivier GERARD 
Représentant suppléant : 
- M. Florian SAUVET 
 
FSU : 
Représentants titulaires : 
-  M. Richard GHIS 
-  Mme Nadine ROUVIERE 
-  M. Nicolas VOISIN 
-  Mme Emmanuelle CAZACH 
-  M. Florent PONS 
 
Représentants suppléants : 
-  M. Gilles DEPRESLE 
-  Mme Maryvonne GUIGONNET 
-  M. Yannick MONTI 
-  M. Bruno COMBETTE 
-  M. Jean CUGIER 
 
La liste des représentants élus du personnel pour l’organisation syndicale UNSA demeure inchangée à celle fixée 
par l’arrêté portant modification de l’arrêté de nomination des représentants à la formation spécialisée en 
matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du CSA spécial de la région académique Provence-Alpes-
Côte d’Azur daté du 3 juillet 2024.  

 

Article 2 : 

Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 

 
 

Aix-en-Provence, le 10 septembre 2026 
 

 
 

Benoit DELAUNAY 
 
 

Signé 
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 du centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile géré par :

 l’association Agir pour le Lien social et la Citoyenneté (ALC)
SIRET N° 781 626 817 00279

FINESS N° 06 079 044 1
Identifiant CHORUS : 1001183647 

E.J. N° 2104930293

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile;

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ;

VU la loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté  du  02  mars  2026  du  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
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programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;

VU l’arrêté  du  13  mai  2026 fixant  les  dotations  régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de 
fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile pour 2026;

VU l’arrêté préfectoral du 1er octobre 2018 portant autorisation d’extension de soixante-six (66) 
places du centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association ALC, portant la 
capacité totale à 292 places ;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 15 :  Accueil  et hébergement des demandeurs d’asile », notifiés par le 
ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 avril 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
de janvier, février et mars 2026 ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 juin 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
d’avril, mai et juin 2026 ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement;

VU les  statuts de l’association Agir  pour le Lien social  et la  Citoyenneté (ALC) déposés à la 
Préfecture en date du 07/07/2019 et la déclaration des dirigeants en date du 29/10/2024 ;

VU la décision d’autorisation budgétaire du 2 juillet 2026;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile susvisé du département des Alpes-Maritimes  sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants 

en euros
Total en euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation courante

289 760,00 €

2 373 668,00 €

Groupe II :
Dépenses afférentes aux personnels

969 308,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

1 114 600,00 
€

Recettes Groupe I : 2 335 168,00 
€ 2 373 668,00 €
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Produits de la tarification
Groupe II :
Autres produits relatif à l'exploitation

38 500 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables 0,00 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2026  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise de résultat nulle.

Article 3

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  financement  2026  est  fixée  à 
2 335 168,00 euros.

Les 292 places du centre d’accueil pour demandeurs d’asile ALC, géré par l’association Agir pour le 
Lien social et la Citoyenneté (ALC) (SIRET : 781 626 817 00279), sont financées au coût journalier 
de 21,91 euros sur la base d’un fonctionnement en année pleine.

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026. 
Considérant que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 194 597,32 € multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 1 167 583,92 €. 

Il est procédé à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2026 et la date  
d’entrée en vigueur du nouveau tarif.

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du CADA géré par 

l’association Agir pour le Lien Social et la Citoyenneté (ALC)

   
EXERCICE 

2026
Montant en euros

JANVIER 194 597,32 €

FÉVRIER 194 597,32 €

MARS 194 597,32 €

AVRIL 194 597,32 €

MAI 194 597,32 €
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JUIN 194 597,32 €

JUILLET 194 597,34 €
AOÛT 194 597,34 €

SEPTEMBRE 194 597,34 €
OCTOBRE 194 597,34 €

NOVEMBRE 194 597,34 €
DÉCEMBRE 194 597,38 €

TOTAL 2026 2 335 168,00 €

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

• (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours  : 
2 335 168,00 € ;

•  (b)  Montant  des  acomptes  effectivement  versés  à  date  du  présent  arrêté,  sur  la  base  de  la 
dotation globale de fonctionnement 2025 : 1 167 583,92 €;

• (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2026 : 1 167 584,08 € ;

• (d) Montant mensuel restant à verser :

-194 597,34 € pour les mois de juillet à novembre 2026.

-194 597,38 € pour le mois de décembre 2026. 

L’engagement ferme de l’État porte sur les 6/12èmes (maximum). 

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs 
d’asile », du budget du ministère de l’Intérieur de la manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP06
- Domaine fonctionnel : 0303-02-15
- Code activité : 030313020101
- Catégorie de produit :  12.02.01
- Centre de coût : MI6DDETS06
- Tiers fournisseur CHORUS : 1001183647

Article 5

Ces versements mensuels seront portés au crédit de l’établissement principal  (SIRET 781 626 817 
00279).

Cette dotation sera versée sur le compte bancaire ouvert au nom d’ALC – siège social dont l’IBAN 
est le suivant :

Banque : 
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RIB
Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé

N° IBAN

BIC 

Article 6

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est Madame la  directrice régionale des finances publiques de la région 
Provence-Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et 
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques,  et la 
personne ayant qualité pour représenter le CADA Agir pour le Lien social et la Citoyenneté (ALC) 
géré par l’association Agir pour le Lien social et la Citoyenneté (ALC) sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 20/08/2026
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Pour le préfet,
Le secrétaire général pour les affaires régionales 

adjoint, 

Signé

Philippe Matheron
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 des centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile gérés par :

l'association API Provence
SIRET N° 379 333 479 00515

FINESS N°  06 079 418 7
Identifiant CHORUS : 1000 190 797

E.J. N° 2104930294

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile;

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ;

VU la loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté  du  02  mars  2026  du  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
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programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;

VU l’arrêté  du  13  mai  2026 fixant  les  dotations  régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de 
fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile pour 2026;

VU l’arrêté préfectoral du 16 juillet 2021 portant autorisation d’extension de 48 places du centre 
d’accueil pour demandeur d’asile géré par l’association API PROVENCE, portant sa capacité totale à 
180 places (cent quatre-vingts) ;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 15 :  Accueil  et hébergement des demandeurs d’asile », notifiés par le 
ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 avril 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
de janvier, février et mars 2026 ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 juin 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
d’avril, mai et juin 2026 ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement;

VU     les statuts de l'association API Provence déposés à la Préfecture en date du 16/12/2024 et la 
déclaration des dirigeants en date du 16/12/2024 ;

VU la décision d’autorisation budgétaire du 2 juillet 2026;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile susvisé du département des Alpes-Maritimes sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants 

en euros
Total en euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation courante

247 314 €

1 555 964,00 €

Groupe II :
Dépenses afférentes aux personnels

596 097 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

712 553 €

Recettes Groupe I :
Produits de la tarification

1 439 487 €
1 555 964,00 €
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Groupe II :
Autres produits relatif à l'exploitation

89 138 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables

27 339 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2026  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise de résultat nulle.

Article 3

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  financement  2026  est  fixée  à 
1 439 487,00 euros.

Les 180 places du centre d’accueil  pour demandeurs d’asile géré par l'association API  Provence 
(SIRET :  379  333  479  00515)  sont  financées  au  coût  journalier  de 21,91  euros  sur  la  base  d’un 
fonctionnement en année pleine.

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026. 
Considérant que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 119 957,25€ multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 719 743,50 €. 

Il est procédé à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2026 et la date  
d’entrée en vigueur du nouveau tarif.

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du CADA géré par 

l'association API Provence

   
EXERCICE 

2026
Montant en euros

JANVIER 119 957,25 €

FÉVRIER 119 957,25 €

MARS 119 957,25 €

AVRIL 119 957,25 €

MAI 119 957,25 €
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JUIN 119 957,25 €

JUILLET 119 957,25 €

AOÛT 119 957,25 €

SEPTEMBRE 119 957,25 €

OCTOBRE 119 957,25 €

NOVEMBRE 119 957,25 €

DÉCEMBRE 119 957,25 €

TOTAL 2026 1 439 487,00 €

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

    • (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours : 
1 439 487,00 € ;

    • (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la  
dotation globale de fonctionnement 2025 : 719 743,50€ ;

    • (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2026 : 719 743,50 € ;

    • (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 décembre 
2026) : 119 957,25€.

L’engagement ferme de l’État porte sur les 6/12èmes (maximum). 

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs 
d’asile », du budget du ministère de l’Intérieur de la manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP06
- Domaine fonctionnel : 0303-02-15
- Code activité : 030313020101
- Catégorie de produit :  12.02.01
- Centre de coût : MI6DDETS06
- Tiers fournisseur CHORUS : 1000190797

Article 5

Ces versements mensuels  seront portés au crédit  de l’établissement principal  d’API  PROVENCE 
(siret 379 333 479 00515)  qui sera en charge du versement à l’établissement secondaire du CADA 
(SIRET 379 333 479 00432 ).

Cette dotation sera versée sur le compte ouvert au nom d’ A.P.I Provence dont l’IBAN est le suivant : 
Banque : 

Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé
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RIB

N° IBAN

BIC 

Article 6

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et 
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques,  et la 
personne  ayant  qualité  pour  représenter  le  CADA d’API  Provence géré  par  l’association  API 
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 20/08/2026

Pour le préfet,
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Le secrétaire général pour les affaires régionales 
adjoint, 

Signé

Philippe Matheron
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2026-08-20-00153

2026 - Arrêté DGF CPH API Provence
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 du centre provisoire 
d’hébergement (CPH) de 50 places géré par :

 l'association API Provence 
SIRET : 379 333 479 00515

FINESS n° 06 001 739 9
Identifiant CHORUS : 1000190797

Engagement Juridique n° 2104930387

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ;

VU la loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté  du  02  mars  2026  du  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
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responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;

VU l’arrêté  du  13  mai  2026 fixant  les  dotations  régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de 
fonctionnement des centres d’hébergement provisoire pour 2026  ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017-147 en date du 7 février 2017 portant extension de trente-quatre (34) 
places  du centre  provisoire  d'hébergement (CPH) géré par  l'association ATE pour une capacité 
totale de cinquante (50) places ;

VU  l'arrêté  n°2020-339  du  26  mai  2020  portant  cession  de  l'autorisation  du centre  provisoire 
d'hébergement géré par l’association ATE à l'association API Provence ;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 21 : « Hébergement des réfugiés », notifiés par le ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 avril 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois de 
janvier, février et mars 2026 ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 juin 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
d’avril, mai et juin 2026 ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement ;

VU les statuts de l'association API Provence déposés à la Préfecture en date du 16/12/2024 et la  
déclaration des dirigeants en date du 16/12/2024 ;

VU la décision d’autorisation budgétaire en date du 02/07/2026 ;

VU la délégation de crédits en date du 13/07/2026 ;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  provisoire 
d’hébergement susvisé du département des Alpes-Maritimes sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants en 

euros
Total en euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 41 402,00 €

606 191,63 €Groupe II : 289 785,00 €
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Dépenses afférentes aux personnels
Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 275 004,63 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 511 182,50 €

606 191,63 €

Groupe II :
Autres produits relatif à l'exploitation 83 668,00 €
Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables 11 341,13 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2026  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise de résultat nulle ;

Article 3

Pour l’exercice budgétaire 2026,  la dotation globale de financement 2026 est fixée à 511 182,50 €.

Les 50 places du centre provisoire d’hébergement géré par l'association API Provence (SIRET : 379 
333 479 00515) sont financées au coût journalier de 28,01 euros sur la base d’un fonctionnement en 
année pleine.

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026.

Considérant que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 42 598,54 € multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 255 591,24 €. 

Il est procédé à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2026 et la date  
d’entrée en vigueur du nouveau tarif.

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du CPH géré par 

l'association API Provence

   
EXERCICE 

2026
Montant en euros

JANVIER 42 598,54 €

FÉVRIER 42 598,54 €

MARS 42 598,54 €

AVRIL 42 598,54 €
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MAI 42 598,54 €

JUIN 42 598,54 €

JUILLET 42 598,54 €

AOÛT 42 598,54 €

SEPTEMBRE 42 598,54 €

OCTOBRE 42 598,54 €

NOVEMBRE 42 598,54 €

DÉCEMBRE 42 598,56 €

TOTAL 2025 511 182,50 €

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

    • (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours :  
511 182,50 € ;

   •  (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2025 : 255 591,24 €;

    • (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2026 : 255 591,26 € ;

   • (d) Montant mensuel restant à verser :

- 42 598,54 € pour les mois de juillet à novembre 2026.

- 42 598,56 € pour le mois de décembre 2026.

Compte tenu des précédents engagements (janvier à juin), le présent arrêté porte sur l’engagement 
des mois de juillet à septembre 2026 (3 mois).

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 21 : « Hébergement des réfugiés », du budget du 
ministère de l’Intérieur de la manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP06
- Domaine fonctionnel : 0303-02-21
- Code activité : 030313020101
- Catégorie de produit : 12.02.01
- Centre de coût : MI6DDETS06
- Tiers fournisseur CHORUS : 1000190797

Article 5

Ces versements mensuels seront portés au crédit de l’établissement principal (SIRET 379 333 479 
00515).
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Cette dotation sera versée sur le compte ouvert au nom d’ A.P.I Provence dont l’IBAN est 
le suivant : 
Banque : 

RIB
Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé

N° IBAN

BIC 

Article 6

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est Madame la  directrice régionale des finances publiques de la région 
Provence-Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et 
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques,  et la 
personne ayant qualité pour représenter le CPH API Provence géré par l'association API Provence 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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Marseille, le 20/08/2026

Pour le préfet,
Le secrétaire général pour les affaires régionales 

adjoint, 

Signé

Philippe Matheron
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2026-08-20-00151

2026 - Arrêté DGF CPH FDN
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 du centre provisoire 
d’hébergement (CPH) de 46 places géré par : 

la Fondation De Nice (FDN) Patronage Saint-Pierre ACTES 

SIRET : 782 621 395 00022
(FINESS ET n°06 003 130 9)

Identifiant CHORUS : 1000215868
Engagement Juridique n° 2104931108

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ;

VU la loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale ;

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté  du  02  mars  2026  du  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
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responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;

VU l’arrêté  du  13  mai  2026 fixant  les  dotations  régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de 
fonctionnement des centres d’hébergement provisoire pour 2026  ;

VU l'arrêté préfectoral n°2022-346 en date du 25 avril 2022 portant création de quarante-six 
(46) places du centre provisoire d'hébergement (CPH) géré par la fondation de Nice PSP ACTES, 
dans le département des Alpes-Maritimes ;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 21 : « Hébergement des réfugiés », notifiés par le ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 avril 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois de 
janvier, février et mars 2026 ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 juin 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
d’avril, mai et juin 2026 ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement;

VU les statuts de la Fondation De Nice (FDN) déposés à la Préfecture en date du 04/03/2016 et 
la déclaration des dirigeants en date du 04/01/2024 ;

VU la décision d’autorisation budgétaire en date du 02/07/2026 ;

VU la délégation de crédits en date du 13/07/2026 ;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  provisoire 
d’hébergement susvisé du département des Alpes-Maritimes sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants en 

euros
Total en euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 64 930,00 €

480 528,90 €

Groupe II :
Dépenses afférentes aux personnels 247 810,00 €
Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 167 788,90 €

Recettes Groupe I : 470 287,90 € 480 528,90 €
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Produits de la tarification
Groupe II :
Autres produits relatif à l'exploitation 10 241,00 €
Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables 0,00 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2026  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise de résultat nulle ; 

Article 3

Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement 2026 est fixée à 470 287,90 €.

Les 46 places du centre provisoire d’hébergement gérées par la Fondation De Nice (FDN) (SIRET : 
782  621  395  00022)  sont  financées  au  coût  journalier  de 28,01  euros  sur  la  base  d’un 
fonctionnement en année pleine.

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026.

Considérant que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 39 190,65 € multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 235 143,90 €. 

Il est procédé à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2026 et la date  
d’entrée en vigueur du nouveau tarif.

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du CPH géré par la 

Fondation De Nice (FDN)

   
EXERCICE 

2026
Montant en euros

JANVIER 39 190,65 €

FÉVRIER 39 190,65 €

MARS 39 190,65 €

AVRIL 39 190,65 €

MAI 39 190,65 €
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JUIN 39 190,65 €

JUILLET 39 190,65 €

AOÛT 39 190,65 €

SEPTEMBRE 39 190,65 €

OCTOBRE 39 190,65 €

NOVEMBRE 39 190,65 €

DÉCEMBRE 39 190,75 €

TOTAL 2026 470 287,90 €

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

    • (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours : 
470 287,90 € ;

   •  (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la 
dotation globale de fonctionnement 2025 : 235 143,90 €;

    • (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2026 : 235 144,00 € ;

    • (d) Montant mensuel restant à verser :

- 39 190,65 € pour les mois de juillet à novembre 2026.

- 39 190,75 € pour le mois de décembre 2026.

Compte tenu des précédents engagements (janvier à juin), le présent arrêté porte sur l’engagement 
des mois de juillet à septembre 2026 (3 mois). 

i

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 21 : « Hébergement des réfugiés », du budget du 
ministère de l’Intérieur de la manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP06
- Domaine fonctionnel : 0303-02-21
- Code activité : 030313020101
- Catégorie de produit : 12.02.01
- Centre de coût : MI6DDETS06
- Tiers fournisseur CHORUS : 1000215868

Article 5
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Ces versements mensuels seront portés au crédit de l’établissement principal (SIRET 782 621 395 
00022).

Cette dotation sera versée sur le compte bancaire ouvert au nom de la Fondation De Nice (FDN) 
(SIRET : 782 621 395 00022).

Banque : 

RIB
Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé

N° IBAN

BIC 

Article 6

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est Madame la  directrice régionale des finances publiques de la région 
Provence-Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle de l’action, l’État se réserve le droit de mettre fin à son 
aide et d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques,  et la 
personne ayant qualité pour représenter le CPH Fondation De Nice (FDN) géré par la Fondation De 
Nice (FDN) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 20/08/2026
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Pour le préfet,
Le secrétaire général pour les affaires régionales 

adjoint, 

Signé

Philippe Matheron
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 des centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile gérés par :

l’association Entraide Pierre Valdo
SIRET N°  439 808 379 00531

FINESS N° 42 001 860 8
Identifiant chorus : 1000944519

E.J. N° 2104930295

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile;

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ;

VU la loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté  du  02  mars  2026  du  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
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programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;

VU l’arrêté  du  13  mai  2026 fixant  les  dotations  régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de 
fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile pour 2026;

VU l’arrêté  préfectoral  du  7  août  2023,  autorisant  la  création  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile de 80 places dans le département des Alpes-Maritimes ;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 15 :  Accueil  et hébergement des demandeurs d’asile », notifiés par le 
ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 avril 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
de janvier, février et mars 2026 ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 juin 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
d’avril, mai et juin 2026 ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement;

VU les  statuts  de  l’association  Entraide  Pierre  Valdo  (établissement  principal)  déposés  à  la 
Préfecture en date du 27/05/2025 et la déclaration des dirigeants en date du 08/07/2025 ;

VU la décision d’autorisation budgétaire du 2 juillet 2026;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile susvisé du département des Alpes-Maritimes sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants en 

euros
Total en 

euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation courante 115 532,00 €

647 772,00 €

Groupe II :
Dépenses afférentes aux personnels 199 100,00 €
Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 333 140,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 639 772,00 €

647 772,00 €Groupe II : 8 000,00 €
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Autres produits relatif à l'exploitation
Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables 0,00 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2026  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise de résultat nulle. 

Article 3

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  financement  2026  est  fixée  à 
639 772,00 euros.

Les 80 places du centre d’accueil  pour demandeurs d’asile géré par l’association Entraide Pierre 
Valdo (SIRET : 439 808 379 00531) sont financées au coût journalier de 21,91 euros sur la base d’un 
fonctionnement en année pleine.

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026. 
Considérant que la dotation globale de financement n’a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 53 314,33 € multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 319 886,00 €. 

Il est procédé à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2026 et la date  
d’entrée en vigueur du nouveau tarif.

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du CADA géré par 

l’association Entraide Pierre Valdo

   
EXERCICE 

2026
Montant en euros

JANVIER 53 314,33 €
FÉVRIER 53 314,33 €

MARS 53 314,33 €
AVRIL 53 314,33 €
MAI 53 314,33 €
JUIN 53 314,33 €

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2026-08-20-00152 - 2026 - EPV DGF CADA 73



JUILLET 53 314,33 €
AOÛT 53 314,33 €

SEPTEMBRE 53 314,34 €
OCTOBRE 53 314,34 €

NOVEMBRE 53 314,34 €
DÉCEMBRE 53 314,34 €

TOTAL 2026 639 772,00€

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

• (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours  : 
639 772,00 € ;

•  (b)  Montant  des  acomptes  effectivement  versés  à  date  du  présent  arrêté,  sur  la  base  de  la 
dotation globale de fonctionnement 2025 : 319 886,00 € ;

 • (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2026 : 319 886,00 € ;

• (d) Montant mensuel restant à verser :

- 53 314,33 € pour les mois de juillet et août 2026.

- 53 314,34 € pour les mois de septembre, octobre, novembre et décembre 2026.

L’engagement ferme de l’État porte sur les 6/12èmes (maximum). 

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs 
d’asile », du budget du ministère de l’Intérieur de la manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP06
- Domaine fonctionnel : 0303-02-15
- Code activité : 030313020101
- Catégorie de produit :  12.02.01
- Centre de coût : MI6DDETS06
- Tiers fournisseur CHORUS : 1000944519

Article 5

Ces versements mensuels seront portés au crédit de l’association Entraide Pierre Valdo (siret 439 
808 379 00531  ) qui sera en charge du versement à l’établissement secondaire du CADA (SIRET 
43980837900549 ) 

Cette dotation sera versée sur le compte ouvert au nom d’EPV – BT SIEGE dont l’IBAN est le 
suivant :
Banque :   
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RIB
Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé

N° IBAN

BIC 

Article 6

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et 
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques,  et la 
personne  ayant  qualité  pour  représenter  le  CADA  Entraide  Pierre  Valdo  géré  par  l’association 
Entraide Pierre Valdo sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur.

Marseille, le 20/08/2026
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Pour le préfet,
Le secrétaire général pour les affaires régionales 

adjoint, 

Signé

Philippe Matheron
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R93-2026-09-16-00004
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 du centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile « CADA Est Var » géré par :

l’établissement principal FORUM RÉFUGIÉS
SIRET N° 326 922 879 00084

FINESS N°690791678 
E.J. N°2104935617

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile;

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de loi de finances pour 2026 ;

VU la loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté du 02 mars 2026 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;
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VU l’arrêté du 13 mai 2026 paru au Journal Officiel de la République française le 17 mai 2026 pris 
en application de l’article L 314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les dotations 
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs 
d’asile ;

VU l’arrêté préfectoral  du 26 décembre 2017,  stipulant le transfert  du centre d’accueil  pour 
demandeurs  d’asile  à  l’association  Solidarités  Est  Var  à  l’association  Forum  réfugiés  dans  le 
département du Var ;

VU l’arrêté préfectoral du 02 février 2023, stipulant l’extension de 30 places du centre d’accueil 
pour demandeurs d’asile « Cada Est Var » géré l’association Forum réfugiés dans le département du 
Var et portant la capacité totale d’accueil à 139 places ;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 15 :  Accueil  et hébergement des demandeurs d’asile », notifiés par le 
ministère de l’Intérieur ;

VU les arrêtés préfectoraux du 03 avril 2026 et du 16 juin 2026 portant versement d’acomptes 
mensuels ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement;

VU les statuts de l’association Forum Réfugiés (établissement principal) déposés à la Préfecture 
en date du 22 mars 2024 et la déclaration des dirigeants en date du 30 décembre 2024;

VU la décision d’autorisation budgétaire du 16 juillet 2026 ;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile susvisé du département du Var sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants en 

euros
Total en 

euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation courante 127 177,83

1 156 310,50

Groupe II :
Dépenses afférentes aux personnels 585 899,65
Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 443 243,02

Recettes Groupe I :
Produits de la tarification 1 085 729,00 1 156 310,50
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Groupe II :
Autres produits relatif à l'exploitation 67822
Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables 2759,5

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2026  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise de résultat : 

    • Nulle ;

Article 3

Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement 2026 est fixée à 1 085 729,00 € 
(produits de la tarification +/- reprise de résultats + si CNR).

Les 139 places du centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA Est Var géré par Forum Réfugiés) 
sont financées au coût journalier de 21,40 euros sur la base d’un fonctionnement en année pleine.

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026. 
Considérant que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 90 477,42 € multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 542 864,52€. 

Il est procédé à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2026 et la date  
d’entrée en vigueur du nouveau tarif.

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du 

CADA Est Var

   

EXERCICE 2026 Montant en euros

JANVIER 90 477,42 €
FÉVRIER 90 477,42 €

MARS 90 477,42 €
AVRIL 90 477,42 €
MAI 90 477,42 €
JUIN 90 477,42 €

JUILLET 90 477,42 €

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2026-09-16-00004 - 2026 DGF CADA  Forum Ref 80



AOÛT 90 477,42 €
SEPTEMBRE 90 477,42 €
OCTOBRE 90 477,42 €

NOVEMBRE 90 477,42 €
DÉCEMBRE 90 477,38 €

TOTAL 2026 1 085 729,00

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

    • (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours : 
1 085 729,00 € ;

    • (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la  
dotation globale de fonctionnement 2025 : 542 864,52 € ;

    • (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2026 : 542 864,48 € ;

    • (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 décembre 
2025) : 90 477,42€.

L’engagement ferme de l’État porte sur les 10/12èmes (maximum). 
Sous réserve de la disponibilité des crédits, l’État engagera le solde par arrêté modificatif.

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs 
d’asile », du budget du ministère de l’Intérieur de la manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP83
- Domaine fonctionnel : 0303-02-15
- Code activité : 030313020101
- Catégorie de produit :  12.02.01
- Centre de coût : MI6DDETS83
- Tiers fournisseur CHORUS : 1000059003

Article 5

Ces versements mensuels seront portés au crédit de l’établissement principal (SIRET 326 922 879 
00084).

Cette dotation sera versée sur le compte bancaire ouvert au nom de FORUM RÉFUGIÉS .

Banque : 

RIB
Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé

N° IBAN

BIC 
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Article 6

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et 
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques,  et la 
personne  ayant  qualité  pour  représenter  le  CADA  « CADA  Est  Var»  géré  par  l’établissement 
principal FORUM RÉFUGIÉS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.

À Marseille, le 16/09/2026

Pour le préfet, le secrétaire général pour 
 Pour les affaires régionales

 
 Signé

 
 Didier Mamis
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 du  centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile « CADA de Toulon » géré par :

 l’établissement principal France Terre d’Asile (FTDA)
SIRET N° 784 547 507 00433 

FINESS N°750806598 
E.J. N°2104942053

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile;

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de loi de finances pour 2026 ;

VU la loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté du 02 mars 2026 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;
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VU l’arrêté du 13 mai 2026 paru au Journal Officiel de la République française le 17 mai 2026 pris 
en application de l’article L 314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les dotations 
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs 
d’asile ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  3  mars  2003,  autorisant  la  création  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile dans le département du Var « CADA de Toulon »  d’une capacité de 60 places;

VU l’arrêté préfectoral du 2 février 2023, portant la capacité totale du centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile dans le département du Var « CADA de Toulon » à 178 places;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 15 :  Accueil  et hébergement des demandeurs d’asile », notifiés par le 
ministère de l’Intérieur ;

VU les arrêtés préfectoraux du 03 avril 2026 et du 9 juin 2026 portant versement d’acomptes 
mensuels ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement;

VU les statuts de l’association France Terre d’Asile (établissement principal) déposés à la 
Préfecture en date du 23 juillet 2024 et la déclaration des dirigeants en date du 07 juillet 2026 ;

VU la décision d’autorisation budgétaire du 16 juillet 2026 ;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile susvisé du département du Var sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants en 

euros
Total en euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation courante 237 771,83

1 435 492,70

Groupe II :
Dépenses afférentes aux personnels 653 728,76
Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 543 992,11

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 1 352 533,70

1 435 492,70
Groupe II :
Autres produits relatif à l'exploitation 12 000
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Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables 0

Reprise exédent N-2 70 959,00

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2026  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise partielle du résultat excédentaire à hauteur de 70 959 €.

Article 3

Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement 2026 est fixée à 1 352 533,70 
euros (produits de la tarification +/- reprise de résultats + si CNR).

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026. 
Considérant que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 111 630,02 € multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 669 780,13 €. 

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du 

CADA de Toulon - FTDA

   

EXERCICE 2026 Montant en euros

JANVIER 111 630,02
FÉVRIER 111 630,02

MARS 111 630,02
AVRIL 111 630,02
MAI 111 630,02
JUIN 111 630,02

JUILLET 113 792,26
AOÛT 113 792,26

SEPTEMBRE 113 792,26
OCTOBRE 113 792,26
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NOVEMBRE 113 792,27
DÉCEMBRE 113 792,27

TOTAL 2026 1 352 533,70

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

    • (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours : 
1 352 533,70 € ;

    • (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la  
dotation globale de fonctionnement 2025 : 669 780,13 € ;

    • (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2026 : 682 753,57 € ;

    • (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 décembre 
2025) : 113 792 ,262 €.

L’engagement ferme de l’État porte sur les 6/12èmes (maximum). 
Sous réserve de la disponibilité des crédits, l’État engagera le solde par arrêté modificatif.

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs 
d’asile », du budget du ministère de l’Intérieur de la manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP83
- Domaine fonctionnel : 0303-02-15
- Code activité : 030313020101
- Catégorie de produit :  08.03.01
- Centre de coût : MI6DDETS83
- Tiers fournisseur CHORUS : 1000032618

Article 5

Ces  versements  mensuels  seront  portés  au  crédit  de  l’établissement  principal  (SIRET 
784 547 507 00433)

Cette dotation sera versée sur le compte bancaire ouvert au nom de France Terre d’Asile

Banque : 

RIB
Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé

N° IBAN

BIC 

Article 6
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L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et 
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.
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Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques, et la 
personne ayant  qualité  pour  représenter  le  CADA « CADA de Toulon» géré par  l’établissement 
principal France Terre d’Asile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.

À Marseille, le 16/09/2026

Pour le préfet, le secrétaire général pour 
 Pour les affaires régionales

 
 Signé

 
 Didier Mamis
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 du centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile gérés par :

l’établissement principal EN CHEMIN
SIRET N° 453 460 198 00022

FINESS N° 830021523 
E.J. N°2104934638

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile;

VU la loi n° 2025-127 du 19 février 2026 de loi de finances pour 2026 ;

VU la  loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté  du  02  mars  2026  du  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;
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VU l’arrêté du 13 mai 2026 paru au Journal Officiel de la République française le 17 mai 2026 pris 
en application de l’article L 314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les dotations 
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs 
d’asile ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 juin 2016 autorisant la création de 60 places du centre d’accueil 
pour demandeurs d’asile « En chemin » dans le département du Var ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 mai 2021, portant autorisation à l’extension de 30 places du centre 
d’accueil pour demandeurs d’asile « En chemin » dans le département du Var ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 juin 2023, portant autorisation à la cession du CADA Estérel Val 
d’Argens  de  60  places  au  centre  d’accueil  pour  demandeurs  d’asile  « En  chemin »  dans  le 
département du Var ;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 15 :  Accueil  et hébergement des demandeurs d’asile », notifiés par le 
ministère de l’Intérieur ;

VU les arrêtés préfectoraux du 03 avril 2026 et du 9 juin 2026 portant versement d’acomptes 
mensuels ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement;

VU les statuts de l’association En Chemin déposés à la Préfecture et la déclaration des dirigeants 
en date du 09 juillet 2026 ;

VU la décision d’autorisation budgétaire du 16 juillet 2026;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile susvisé du département du Var sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants en 

euros
Total en euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation courante 178 300,00

1 203 217,50

Groupe II :
Dépenses afférentes aux personnels 569 780,00
Groupe III : 455 137,50
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Dépenses afférentes à la structure

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 1 199 572,50

1 203 217,50

Groupe II :
Autres produits relatif à l'exploitation 1000
Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables 2645

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2025  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise de résultat 

    • Nulle ;

Article 3

Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement 2026 est fixée à 

1 199 572,50 euros (produits de la tarification +/- reprise de résultats + si CNR).

Les 150 places du centre d’accueil pour demandeurs d’asile (En Chemin) sont financées au coût 
journalier de 21,91 euros sur la base d’un fonctionnement en année pleine.

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026. 
Considérant que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 99 964,38 € multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 599 786,28 €. 

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du 

CADA En Chemin

   
EXERCICE 

2026
Montant en euros

JANVIER 99 964,38 
FÉVRIER 99 964,38 

MARS 99 964,38 
AVRIL 99 964,38 
MAI 99 964,38 
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JUIN 99 964,38 
JUILLET 99 964,38 
AOÛT 99 964,38 

SEPTEMBRE 99 964,38 
OCTOBRE 99 964,38 

NOVEMBRE 99 964,38 
DÉCEMBRE 99 964,32 

TOTAL 2026 1 199 572,50

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

    • (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours : 
1 199 572 ,50 € ;

    • (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la  
dotation globale de fonctionnement 2025 : 99 964,38 €  ;

    • (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2025 : 599 786,28 € ;

    • (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 décembre 
2025) : 99 964,38 € .

L’engagement ferme de l’État porte sur les 6/12èmes (maximum). 
Sous réserve de la disponibilité des crédits, l’État engagera le solde par arrêté modificatif.

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs 
d’asile », du budget du ministère de l’Intérieur de la manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP83
- Domaine fonctionnel : 0303-02-15
- Code activité : 030313020101
- Catégorie de produit :  12.02.01
- Centre de coût : MI6DDETS83
- Tiers fournisseur CHORUS = 1001078921

Article 5

Ces versements mensuels seront portés au crédit de l’établissement principal (453 460 198 00022).

Cette dotation sera versée sur le compte bancaire ouvert au nom d’En Chemin 

Banque : 

Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé
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RIB

N° IBAN

BIC 

Article 6

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et 
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques,  et la 
personne ayant qualité pour représenter le CADA « En chemin » géré par l’établissement principal 
En chemin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

À Marseille, le 16/09/2026

Pour le préfet, le secrétaire général pour 
 Pour les affaires régionales

 
 Signé

 
 Didier Mamis
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2026-09-16-00002

2026 DGF CPH EnChemin
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 du centre provisoire 
d’hébergement des bénéficiaires de la protection internationale géré par :

l’établissement principal EN CHEMIN
SIRET N° 453 460 198 00022

FINESS N° 830021523 
E.J. N°2104933096

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile;

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026  ;

VU la loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté du 02 mars 2026 du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;
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VU l’arrêté du 13 mai 2026 paru au Journal Officiel de la République française le 17 mai 2026 pris 
en application de l’article L 314-4 du code de l’action sociale et des familles fixant les dotations 
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs 
d’asile.

VU l’arrêté  préfectoral  du  24  mai  2018  autorisant  la  création  d’un  centre  provisoire 
d’hébergement « CPH en chemin » des bénéficiaires d’une protection internationale de 55 places 
géré par l’association « En chemin » dans le département du Var ;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 21 : « Centres provisoires d’hébergements des réfugiés», notifiés par le 
ministère de l’Intérieur ;

VU les arrêtés préfectoraux du 03 avril 2026 et du 09 juin 2026 portant versement d’acomptes 
mensuels ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement;

VU les statuts de l’association En Chemin déposés à la Préfecture et la déclaration des dirigeants 
en date du 9 juillet 2026 ;

VU la décision d’autorisation budgétaire du 16 juillet 2026;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile susvisé du département du Var sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants en 

euros
Total en euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation courante 127 972,00

760 655,50

Groupe II :
Dépenses afférentes aux personnels 404 642
Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 228 041,50

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 715 655,50

760 655,50
Groupe II :
Autres produits relatif à l'exploitation 45 000
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Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables 0,00

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2026  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise de résultat  : 

    • Nulle ;

Article 3

Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement 2026 est fixée à 715 655,50 
euros (produits de la tarification +/- reprise de résultats + si CNR).

Les 70 places du centre provisoire d’hébergement des bénéficiaires de la protection internationale 
(En Chemin) sont financées au coût journalier de 28,01 euros sur la base d’un fonctionnement en 
année pleine.

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026. 
Considérant que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 59 637,96 € multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 357 827,76 €. 

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du 

CPH En Chemin

   

EXERCICE 
2026

Montant en euros

JANVIER 59 637,96 €
FÉVRIER 59 637,96 €

MARS 59 637,96 €
AVRIL 59 637,96 €
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MAI 59 637,96 €
JUIN 59 637,96 €

JUILLET 59 637,96 €
AOÛT 59 637,96 €

SEPTEMBRE 59 637,96 €
OCTOBRE 59 637,96 €

NOVEMBRE 59 637,96 €
DÉCEMBRE 59 637,94 €

TOTAL 2026 715 655,50

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

    • (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours : 
715 655,50 € ;

    • (b) Montant des acomptes effectivement versés à date du présent arrêté, sur la base de la  
dotation globale de fonctionnement 2025 : 357 827,76 € ;

    • (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2026 :357 827,74 € ;

    • (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 décembre 
2025) : 59 637,9567 €.

L’engagement ferme de l’État porte sur les 9/12èmes (maximum). 
Sous réserve de la disponibilité des crédits, l’État engagera le solde par arrêté modificatif.

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit  d’asile  – Sous-action 15 :  « Centre provisoire d’hébergement des 
personnes bénéficiaires de la protection internationale», du budget du ministère de l’Intérieur de la 
manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP83
- Domaine fonctionnel : 0303-02-21
- Code activité : 030313090101
- Catégorie de produit : 12.02.01
- Centre de coût : MI6DDETS83
- Tiers fournisseur CHORUS = 1001078921

Article 5

Ces versements mensuels seront portés au crédit de l’établissement principal (453 460 198 00022).

Cette dotation sera versée sur le compte bancaire ouvert au nom d’En Chemin 

Banque : 
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RIB
Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé

N° IBAN

BIC 

Article 6

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et 
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques,  et la 
personne ayant qualité pour représenter le CPH « En chemin » géré par l’établissement principal En 
chemin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

À Marseille, le 16/09/2026

Pour le préfet, le secrétaire général pour 
 Pour les affaires régionales

 
 Signé
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2026-09-16-00002 - 2026 DGF CPH EnChemin 104



Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2026-08-20-00149

2026- FDN DGF CADA
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté

fixant la dotation globale de financement 2026 des centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile gérés par :

la Fondation De Nice (FDN) Patronage Saint-Pierre ACTES
SIRET N° 782 621 395 00022
FINESS N°  n°06 002 459 3

Identifiant CHORUS : 1000215868
E.J. N° 2104951718

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF) notamment les articles L. 313-8, L. 314-3 à 
L. 314-7, R. 314-1 à R. 314-157 ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile;

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ;

VU la loi  n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie ;

VU le  décret  n°  2024-1168  du  6  décembre  2024  portant  transfert  de  compétence  entre 
juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant  
les modèles de document prévus aux articles R.  314-10, R.  314-13, R.  314-17, R.  314-19, R.  314-20, 
R. 314-48 et R. 314-82 du CASF ;

VU l’arrêté  du  02  mars  2026  du  Préfet  de  la  Région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  portant 
délégation de signature à Monsieur Didier MAMIS, inspecteur général de santé publique vétérinaire 
de classe normale, secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
responsable de budget opérationnel de programme délégué, responsable d’unité opérationnelle de 
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programme délégué, pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur 
le budget de l’État ;

VU l’arrêté  du  13  mai  2026 fixant  les  dotations  régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de 
fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile pour 2026;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  octobre  2019  portant  autorisation  d’extension  de  vingt-deux 
places  (22)  du  centre  d’accueil  pour  demandeurs  d’asile  dénommé  « Les  Vallées »  géré  par  la 
Fondation de Nice pour une capacité totale de cent soixante-douze (172) places ;

VU      l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2026 portant autorisation d’extension de trois-cent-quatre-
vingt  places  (380)  du  centre  d’accueil  pour  demandeurs  d’asile  de  « Les  Vallées »  géré  par  la 
Fondation de Nice pour une capacité totale de cinq-cent cinquante-deux (552) places ;

VU les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du 
droit d’asile », Sous-action 15 :  Accueil  et hébergement des demandeurs d’asile », notifiés par le 
ministère de l’Intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 avril 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
de janvier, février et mars 2026 ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 juin 2026 portant versement d’acomptes mensuels pour les mois 
d’avril, mai et juin 2026 ;

VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2026 adressées par la personne 
ayant qualité pour représenter l’établissement;

VU les statuts de la Fondation De Nice (FDN) déposés à la Préfecture en date du 04/03/2016 et 
la déclaration des dirigeants en date du 04/01/2024 ;

VU la décision d’autorisation budgétaire du 2 juillet 2026 ;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales

Arrête :

Article 1er

Pour  l’exercice  2026,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  centre  d’accueil  pour 
demandeurs d’asile susvisé du département des Alpes-Maritimes  sont autorisées comme suit :

 
Groupes fonctionnels Montants en 

euros
Total en 

euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 481 311,00 €

2 831 310,80 € Groupe II : 1 060 032,80 €
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Dépenses afférentes aux personnels
Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 1 289 967,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 2 808 869,80 €

2 831 310,80 €

Groupe II :
Autres produits relatif à l'exploitation 22 441,00 €
Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables 0,00 €

Article 2

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  2026  est  calculée  en 
prenant en compte une reprise de résultat nulle ;

Article 3

Pour  l’exercice  budgétaire  2026,  la  dotation  globale  de  financement  2026  est  fixée  à 
2 808 869,90 euros.

Les 172 places historiques du centre d’accueil pour demandeurs d’asile « Les Vallées » de FDN sont 
financées au coût journalier de 21,91 euros sur la base d’un fonctionnement en année pleine.

Dans le cadre de la transformation des 380 places d’HUDA en CADA à compter du 1er juillet 2026, 
ces places sont financées au coût journalier de 20,50€. 

L'arrêté porte sur la période de janvier à décembre 2026. 
Considérant que la dotation globale de financement n'a pu être arrêtée avant le 1er janvier 2026, 
l'autorité chargée du versement a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels, égaux au douzième 
du montant de la dotation globale de l’année 2025, soit 114 625,81 € multipliés par 6 mois, soit un 
montant total de 687 754,86 €. 

Il est procédé à une régularisation des acomptes mensuels versés entre le 1er janvier 2026 et la date  
d’entrée en vigueur du nouveau tarif.

Les fractions mensuelles sont recalculées sur la base de la dotation globale de financement 2026 à 
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  en  application  de  l’article  R.  314-107  du  CASF  et 
conformément à l’échéancier ci-dessous.

ÉCHÉANCIER 2026
relatif à l'arrêté de dotation globale de fonctionnement du CADA de FDN
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EXERCICE 
2026

Montant en euros

JANVIER 114 625,81 €
FÉVRIER 114 625,81 €

MARS 114 625,81 €
AVRIL 114 625,81 €
MAI 114 625,81 €
JUIN 114 625,81 €

JUILLET 353 519,17 €

AOÛT 353 519,17 €

SEPTEMBRE 353 519,17 €

OCTOBRE 353 519,17 €

NOVEMBRE 353 519,17 €

DÉCEMBRE 353 519,19 €

TOTAL 2026 2 808 869,90 €

Les montants des versements mensuels se décomposent ainsi que suit :

    • (a) Montant annuel dû au titre de la dotation globale de financement 2026, basée sur 365 jours : 
2 808 869,90 € ;

•  (b)  Montant  des  acomptes  effectivement  versés  à  date  du  présent  arrêté,  sur  la  base  de  la 
dotation globale de fonctionnement 2025 : 687 754,86 € ;

 • (c) Montant total restant à verser au titre de l’exercice 2026 : 2 121 115,04 € ;

• (d) Montant mensuel restant à verser (= (c) / nombre de mois restant dus jusqu’au 31 décembre 
2026) :

-353 519,17 € pour les mois de juillet à novembre 2026.

-353 519,19 € pour le mois de décembre 2026.

L’engagement ferme de l’État porte sur les 6/12èmes (maximum). 

Article 4

Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile » Action 2 – 
Garantie de l’exercice du droit d’asile – Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs 
d’asile », du budget du ministère de l’Intérieur de la manière suivante :

- Centre financier : 0303-DR13-DP06
- Domaine fonctionnel : 0303-02-15
- Code activité : 030313020101
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- Catégorie de produit :  12.02.01
- Centre de coût : MI6DDETS06
- Tiers fournisseur CHORUS : 1000215868

Article 5

Ces versements mensuels seront portés au crédit de l’établissement principal de la Fondation de 
Nice (FDN) (SIRET 782 621 395 00022).

Cette dotation sera versée sur le compte bancaire ouvert au nom de la Fondation De Nice (FDN). 

Banque : 

RIB
Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé

N° IBAN

BIC 

Article 6

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la région  Provence-Alpes Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de la région Provence-
Alpes Côte d'Azur.

Article 7

L’État se réserve la possibilité d’assurer sur pièces et sur place le contrôle de l’action menée par 
l’association. 
En cas de non-exécution totale ou partielle, l’État se réserve le droit de mettre fin à son aide et 
d’exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

Article 8

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal administratif de 
Marseille, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il  
sera notifié, à compter de sa notification.

Article 9

Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale des finances publiques,  et la 
personne ayant qualité pour représenter le CADA « Les Vallées »  géré par la Fondation De Nice 
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(FDN) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 20/08/2026

Pour le préfet,
Le secrétaire général pour les affaires régionales 

adjoint, 

Signé

Philippe Matheron
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2026-09-21-00003

SGAR RBOP MAMIS subdélégation agents sept

2026
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents du secrétariat général
 pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d'Azur

 en matière budgétaire

Le secrétaire général pour les affaires régionales
Provence-Alpes-Côte d’Azur

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale;

VU   le décret n° 2002-955 du 4 juillet 2002 relatif aux compétences interdépartementales et 
inter régionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels 
de l'État ;

VU  le décret n°2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les 
affaires régionales modifié par le décret n°2015-1894 du 29 décembre 2015; 

VU le  décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la  gestion budgétaire et comptable 
publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  19  novembre  2025  nommant  M.  Jacques 
WITKOWSKI, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté  du  23  janvier  2006  modifiant  l’arrêté  du  11  février  1983  portant  règlement  de 
comptabilité  pour  la  désignation des  ordonnateurs  secondaires  du budget  des  services 
généraux du Premier ministre et de leurs délégués ;
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VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 28 février 2022 nommant M. 
Didier  MAMIS,  inspecteur  général  de  santé  publique  vétérinaire  de  classe  normale, 
secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  auprès  du préfet  de  la  région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône, à compter du 21 mars 2022

VU l’arrêté préfectoral du 19 mars 2024 portant organisation des directions, services et bureaux 
de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU la circulaire 11-009 du 10 janvier 2011 et son annexe du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, 
des collectivités territoriales et de l'immigration relative au périmètre de déploiement de la 
vague 6 de Chorus dans les préfectures de métropole ;

VU la circulaire du Ministre de l’économie et des finances du 4 décembre 2013 relative à la 
désignation  du  préfet  de  région  comme  responsable  de  budget  opérationnel  de 
programme pour les services territoriaux placés sous son autorité ;

VU l’arrêté préfectoral  du 2 mars 2026 portant  délégation de signature à  M. Didier MAMIS, 
secrétaire général pour les affaires régionales.

ARRÊTE

PLATEFORME GOUVERNANCE RÉGIONALE

ARTICLE 1

Délégation  est  accordée  à  M.  Philippe  TRICOIRE,  directeur  de  la  plate-forme  gouvernance 
régionale,  sur  le  BOP 354 - UO mutualisée,  pour procéder à l’ordonnancement secondaire des 
recettes et dépenses de l'État et pour les engagements n'excédant pas la somme de 1 000 euros, 
et constater le service fait.

En  l’absence  ou  en  cas  d’empêchement  de   M.  Philippe  TRICOIRE,  la  délégation  qui  lui  est 
conférée par le présent article est exercée par Mme Amélie SIRVAIN, directrice adjointe.

PÔLE MODERNISATION ET MOYENS

ARTICLE 2

Délégation  est  accordée  à  Mme Magali  PALOT,  directrice  de  la  plate-forme régionale  d’appui 
interministériel à la gestion des ressources humaines (PFRH),  pour procéder à l’ordonnancement 
secondaire  des  recettes  et  dépenses  de  l'État  concernant le  BOP 148 pour  la  réalisation  des 
missions confiées à  la  plate-forme,  pour des engagements n'excédant pas la  somme de 1 000 
euros hors taxes, et constater le service fait.

En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme PALOT, la subdélégation qui lui est conférée par 
le présent article est transférée à Mme Estelle TAPPERO, directrice adjointe.

PÔLE POLITIQUES PUBLIQUES
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ARTICLE 3

Délégation est accordée à Mme Yolande ESKENAZI, directrice régionale déléguée aux droits des 
femmes et à l’égalité, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de 
l'État concernant le BOP 137 « Égalité entre les hommes et les femmes ».

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, pour un 
montant inférieur à 23 000 euros.

ARTICLE 4

Le présent arrêté entrera en vigueur le lendemain de sa publication, date à partir  de laquelle 
toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté seront caduques.

ARTICLE 5

Les personnes désignées dans le présent arrêté et la directrice régionale des finances publiques de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 18 septembre 2026

Pour  le  préfet  et  par  délégation,  le 
secrétaire  général  pour  les  affaires 
régionales

Signé

Didier MAMIS
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